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Moderne, trop moderne DSP 2 ?

L
a nouvelle directive concernant les services 
de paiement ou DSP2, qui entrera en applica-
tion en janvier 2018, est l’une de celles qui, 
dans l’inflation législative qui a saisi l’Union 

européenne après la crise de 2008, a introduit le 
plus de bouleversements ou qui les consacre en les 
gravant dans le marbre de la loi. 

Pour s’en persuader en première approche, il n’est 
qu’à se promener dans la liste longue comme un 
jour sans pain des acronymes que ce texte charrie et 
derrière lesquels se cachent, souvent, de nouveaux 
services. 
Il faudra bientôt pouvoir jongler sans fatigue avec 
les payment initiation service provider ou PISP (pres-
tataire de services d’initiation de paiement), account 
information service provider ou AISP (prestataire de 
services d’information sur les comptes), PSU (utilisa-
teur d’un service de paiement) et autres TPP. Pas de 
panique cependant : la Lettre du trésorier a fait le tri 
et vous propose son « Petit lexique de la DSP 2 », à 
lire en page 13 (à tête reposée si possible).

La DSP 2 offre des similitudes avec la nouvelle di-
rective concernant les marchés d’instruments finan-
ciers, entrée en application au début de l’année. 
Ces textes partent du principe –  la marque de fa-
brique du législateur européen, qui tourne parfois 
à l’obsession – qu’un surcroît de concurrence et de 
transparence aboutit toujours à un gain pour l’utili-
sateur ou le consommateur. Dans le même esprit, ils 
déroulent le tapis rouge sous les pieds des dernières 
avancées techniques (plates-formes alternatives de 
négociation, techniques permettant d’avoir accès 
aux comptes, d’initier un paiement…), même si ces 
« progrès » ne sont pas encore consacrés par des 
usages. Ces directives, par ailleurs, visent à créer un 
marché européen intégré dans leur domaine, ce qui 
constitue une aubaine pour les nouveaux entrants 
dans l’industrie des paiements : sans marchés de 
masse, point de salut pour des services aux marges 
diaphanes !

Bref, la DSP 2, comme la directive MIF avant elle, 
sont de véritables professions de foi à l’égard de la 
modernité. Mais ce faisant, ne mettent-elles pas au 
monde des créatures qui pourraient, un jour, échap-
per à la vigilance de leurs concepteurs ?

Ne pas faire du passé table rase

Ce qui se joue, pour une bonne part, avec la DSP 2, 
c’est bien un match entre la modernité et la sûreté 
des opérations. C’est pour cette raison que le dossier 
de la présente Lettre du trésorier (lire pages 11 et sui-
vantes) en a fait son angle d’attaque et s’intitule « La 
sécurité au cœur de la directive sur les services de 
paiement ». 

Le débat, au moment de la publication de ce dossier, 
n’est d’ailleurs pas clos : l’European banking associa-
tion, à qui la directive confie le soin d’établir les très 
importants standards techniques, lesquels portent 
essentiellement sur l’authentification forte et les 
moyens de communication sécurisés, et la Com-
mission européenne, ne sont pas exactement sur la 
même longueur d’onde. 

Ne jetons pas étourdiment la pierre aux banques :  
dans ce nouveau cadre réglementaire, elles de-
meurent largement responsables de la sécurité des 
connexions et des données, et bien sûr, de la sûreté 
des dépôts, tout en étant sommées de faire place à 
de nouveaux acteurs.

Dans cette nouvelle version de la bataille des An-
ciens et des Modernes, tâchons – c’est plus facile à 
dire qu’à faire – d’appliquer la sagesse des Grecs de 
l’Antiquité, pour qui la « modération est la meilleure 
des choses ». On doit probablement pouvoir souhai-
ter l’essor des fintechs sans faire table rase du passé.
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